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OUVERTURE   

S.E. DR ASHRAF ABDEL WAHAB
SECRÉTAIRE D’ETAT AU DÉVELOPPEMENT  
DE L’ADMINISTRATION (EGYPTE) 

Son Excellence Dr Ashraf Abdel Wahab 
apporte un précieux éclairage sur les 
révolutions des « Printemps arabes »,  
et les défis qu’elles posent aux  
administrations des pays du Sud  
et de l’Est de la Méditerranée. 

Au cœur de ces nouveaux défis, la relation 
entre l’administration et le citoyen pose la 
question de l’adéquation entre les 
politiques publiques et les attentes de la 
population.

Le Dr Abdel Wahab insiste sur l’émer-
gence nécessaire de nouvelles valeurs au 
sein de l’administration et la redéfinition 
des priorités après les événements du 
début 2011, sur l’importance de réformes 
structurelles au centre de la réorganisation 
administrative, ainsi que sur l’utilité de la 
coopération internationale dans l’échange 
de bonnes pratiques de gouvernance.

« l’administration  
doit aujourd’hui  
s’appuyer sur  
trois nouvelles  
valeurs, centrées  
sur les besoins  
de l’usager :  
la transparence,  
la redevabilité  
et la participation 
des citoyens.»

S.E. Dr Ashraf Abdel Wahab
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Après un renversement du pouvoir 
politique très médiatisé, le défi pour la 
société égyptienne réside dans la création 
d’un nouveau mode de gouvernance, 
dans lequel les pouvoirs publics prennent 
en compte les aspirations exprimées 
pendant la révolution. Si l’administration 
peut être en mesure de développer une 
vision stable et durable de l’action 
publique, elle sera alors en capacité de 
garantir à la fois la consolidation de cette 
nouvelle gouvernance et sa pérennisation. 

Pour le Dr Abdel Wahab, l’aspiration 
citoyenne à plus de justice sociale a 
constitué le moteur de la révolution et 
l’administration doit aujourd’hui s’appuyer 
sur trois nouvelles valeurs, centrées sur les 
besoins de l’usager  : la transparence, la 
redevabilité et la participation des citoyens.

Un certain nombre de réformes structu-
relles sont nécessaires pour permettre ce 
changement de paradigme : renouvelle-
ment du cadre réglementaire, formation du 
personnel administratif, réorganisation des 

entités publiques et rationalisation de leur 
périmètre. Les Nouvelles Technologies de 
l’Information et de la Communication 
représentent un outil stratégique dans la 
mise en œuvre de ces réformes et le 
développement des nouvelles valeurs de 
l’administration. 

Cette transition vers un nouveau modèle 
administratif se nourrit du partage d’expé-
riences avec d’autres administrations. 
Selon le Dr Abdel Wahab, le modèle de 
décentralisation français par exemple est 
riche d’enseignements pour un pays 
centralisé comme l’Egypte, notamment  
en matière de développement territorial. La 
coopération franco-égyptienne actuelle 
porte sur les thématiques de réforme 
administrative, dans le cadre de l’accord 
signé sous l’égide d’Adetef en mars 2010, 
entre la direction générale de l’Administra-
tion et des Finances publiques de la 
France et l’Agence Centrale pour l’Organi-
sation et l’Administration égyptienne. 

Pour conclure, le Dr Abdel Wahab rappelle 
que l’Egypte s’inscrit dans un mouvement 
régional de renversement des schémas de 
gouvernance. C’est le peuple qui fait le 
gouvernement, et non pas le gouverne-
ment qui fait le peuple ; il doit en être de 
même pour l’administration.
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SESSION INTRODUC TIVE   

L’USAGER, LE CITOYEN ET L’ADMINISTRATION :  
QUELLE RESPONSABILITÉ DANS L’AC TION PUBLIQUE ?

• M. Paul CLAIRET,  
Conseiller à la direction générale 
pour le Développement et la 
Coopération, Commission euro-
péenne (Union européenne) 

• M. Hedi LARBI,  
Directeur régional Moyen-Orient, 
Banque mondiale (Liban) 

• M. Patrick N’GOUAN,  
Coordonnateur national de la 
Convention de la Société civile 
ivoirienne (Côte d’Ivoire) 

• M. Michael RUFFNER, Directeur de 
la Coopération technique, Trésor 
(Etats-Unis)

Modération 
• Mme Delphine d’AMARZIT,  

Inspectrice générale des Finances,  
Chef du service des Affaires  
multilatérales et du Développement, 
direction générale du Trésor,  
ministère en charge de l’Economie 
(France) 

Les « Printemps arabes » ne remettent pas 
seulement en cause les gouvernements et 
administrations des pays de la rive Sud de 
la Méditerranée, ils interrogent également 
le bilan que l’on peut dresser aujourd’hui 
de l’assistance technique dans cette 
région. 

L’approche des acteurs de la coopération 
technique internationale – bailleurs et 
experts - a-t-elle suffisamment pris en 
compte les aspirations des citoyens ? Les 
révolutions du « Printemps arabe » 
ont-elles modifié leur approche de la 
coopération technique ?

Pour répondre à ces interrogations, les 
bailleurs de fonds internationaux tendent à 
développer de nouvelles formes de 
partenariats incluant davantage la société 
civile. C’est dans cet esprit que la France 
a lancé, en mai 2011, l’initiative du 
« Partenariat de Deauville », visant à 
soutenir les pays du Bassin méditerranéen 
dans leur transition politique, économique 
et démocratique. 
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De gauche à droite :
Delphine d’Amarzit, Paul Clairet, Hedi Larbi, Patrick N’Gouan et Michael Ruffner 
Crédit Photo : Ph. Ricard / SG / Minefi
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Delphine d’Amarzit, qui a elle-même  
participé aux groupes de travail des 
ministères financiers pour le « Partenariat  
de Deauville », rappelle l’importance d’une 
démarche inclusive pour porter un projet 
réunissant pays du G8, pays partenaires et 
bailleurs.

Si les problématiques de gouvernance 
économique et financière sont au cœur 
des missions d’assistance technique, 
l’appui au développement de politiques 
publiques solides et pérennes nécessite 
de prendre également en compte les 
questions de justice sociale, en tête des 
revendications des révolutions arabes. 

Le renouvellement de ce regard porté sur 
les attentes de l’usager-citoyen nous offre 
l’opportunité de repenser le périmètre 
d’intervention de la coopération technique 
et les modalités d’accompagnement du 
changement. 

1- Coopérer de manière inclusive et nouer 
des partenariats avec différents acteurs 
nationaux

Pour l’ensemble des bailleurs présents, le 
principal défi de l’assistance technique 
institutionnelle au lendemain des  
« Printemps arabes » réside dans leur 
capacité à nouer des partenariats avec les 
organisations émanant de la société civile. 

Pour Patrick N’Gouan, Coordonnateur 
National de la Convention de la Société 
Civile Ivoirienne, les projets portés par les 

bailleurs répondent essentiellement à la 
demande institutionnelle, aux demandes 
ponctuelles, et n’apportent pas suffisam-
ment leur soutien au fonctionnement 
pérenne des associations d’acteurs non 
étatiques. 

« l’objectif de la 
coopération est 
d’aider, et non pas 
de prescrire »

Paul Clairet

Cette vision n’est pas entièrement 
partagée par Paul Clairet. S’appuyant sur 
le nouvel agenda pour le changement 
européen et sur des initiatives régionales 
nées à la suite des printemps arabes 
comme le programme SPRING – Support 
for Partnership, Reform and Inclusive 
Growth – il affirme que l’objectif affiché 
d’EuropeAid est de faire progresser la 
coopération pour instituer un dialogue 
avec toutes les parties prenantes, en 
particulier la société civile, et assurer une 
croissance inclusive. Il rappelle également 
que les politiques d’aide européennes sont 
structurées selon les Objectifs du  
Millénaire pour le développement.
 
Patrick N’Gouan souligne l’importance 
d’inclure la société civile en amont des 
projets, et propose l’instauration d’un 
dialogue quadripartite associant les 
autorités nationales, le secteur privé, la 
société civile et les partenaires au dévelop-
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pement à toutes les étapes d’un projet, 
dès son initiation. 

Michael Ruffner et Hedi Larbi quant à eux 
font remarquer que de nombreux efforts 
restent à faire pour permettre à la société 
civile de développer la vision macro-éco-
nomique indispensable à la consolidation 
des politiques publiques. 

Les acteurs institutionnels locaux demeu-
rent incontournables pour Paul Clairet, qui 
rappelle que l’objectif de la coopération 
est d’aider, et non pas de prescrire, ce qui 
certes peut représenter une perte de 
temps initiale dans les résultats, mais est 
un élément de durabilité.
 
Ce que nous ont rappelé les révolutions du 
« Printemps arabe », c’est que la consulta-
tion populaire ne doit pas se borner à être 
un instrument de paix sociale, mais refléter 
les aspirations profondes des citoyens. 
Hedi Larbi attribue un rôle central à 
l’assistance technique tant dans l’identifi-
cation de la demande sociale, que dans 
l’aide à la définition de politiques publiques 

permettant d’y répondre. Il appelle 
d’ailleurs les bailleurs et experts tech-
niques à aller au-delà d’une action 
palliative visant à compenser le manque 
de dialogue entre les différents partenaires, 
et à favoriser la convergence des objectifs 
des administrations et des citoyens, qui 
décideront ensemble d’avoir recours aux 
outils de l’assistance technique. Il est 
rejoint sur ce point par Paul Clairet, qui 
évoque la nécessité de faciliter 
l’émergence des capacités locales. 

2 – Coopérer en associant  

politique et technique dans les réformes  

Hedi Larbi distingue 2 types de demandes 
au sein des mouvements de protestation 
des révolutions : une demande écono-
mique, pour laquelle l’expertise des 
partenaires du développement peut 
apporter des solutions techniques 
pertinentes, et une demande politique, qui 
sort du périmètre de la coopération. Or, il 
le rappelle, il n’y a pas de bonne gouver-
nance sans bonne politique, par exemple 
garantie par une reddition des comptes. 

Crédit Photo : Ph. Ricard / SG / Minefi
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Les administrations sont captives du 
pouvoir politique, et il est nécessaire que la 
coopération prenne en compte cette 
dimension pour s’assurer que les poli-
tiques publiques mises en place mènent à 
la bonne gouvernance et à la justice 
sociale. 

Paul Clairet insiste sur le caractère 
politique positif intégré dans les interven-
tions européennes, qu’il met en regard de 
la logique avant tout économique qui 
préside aux objectifs de la Banque 
Mondiale. Il émet toutefois une nuance sur 
les interventions en matière de formation 
ou de fonctionnement des institutions 
politiques, ou sur les processus  
démocratiques, interventions qui peuvent 
être considérées comme une forme  
d’ingérence. 

Pour Michael Ruffner, les limites de la 
coopération tiennent à son caractère 
technique. Ainsi, de son point de vue 
d’expert en finances publiques, l’assis-
tance technique permet aux pays parte-
naires de mettre en place des procédures 
budgétaires robustes, mais ne s’attache 
pas à leurs modalités d’exécution. Le 
manque d’appropriation des outils mis à la 
disposition des administrations peut 
rendre difficile l’émergence d’une nouvelle 
culture administrative appuyée sur une 
déontologie démocratique forte. 

Michael Ruffner et Paul Clairet affirment 
que les actions ciblées permettent 
l’efficience immédiate tandis que les 

réformes universelles relèvent  
des principes à mettre en œuvre à plus 
long terme. 

C’est la transmission des dispositifs 
d’autorégulation qui peut poser problème 
en matière de coopération. La question 
des processus de contrôle démocratique 
fait intervenir deux niveaux de contrôle.  
Pour Patrick N’Gouan, une société civile 
informée des objectifs de réforme exerce 
une contrainte forte sur le pouvoir politique 
pour la réalisation effective de la justice 
sociale. Hedi Larbi attribue quant à lui un 
rôle déterminant aux institutions de 
surveillance – cours des comptes, comités 
d’audit – pour responsabiliser les gouver-
nements et parvenir à une conduite rapide 
et effective du changement. Il ne néglige 
pas le rôle structurel que peut tenir 
l’assistance technique dans ces dispositifs 
de contrôle, en accompagnant la constitu-
tion de ces institutions.

En définitive, c’est la formation des 
fonctionnaires et la consolidation des 
institutions publiques qui permet d’établir 
des garde-fous vis-à-vis du pouvoir 
politique. « Rendre nos partenaires leaders 
dans la satisfaction de leurs besoins », 

« il n’y a pas de 
bonne gouvernance 
sans bonne  
politique »

Hedi Larbi
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selon Paul Clairet, c’est investir dans des 
programmes de formation des élites pour 
que leur recrutement ne se fasse pas 
toujours au sein des mêmes classes 
sociales, et pour transmettre, au-delà  
des instruments économiques de la 
gouvernance, de bonnes pratiques 
déontologiques.

3 – Coopérer dans la durée

Les transitions politique, économique et 
sociale qui sont à l’oeuvre sont des 
processus qui doivent être portés par des 
forces endogènes. Le monde entier a les 
yeux tournés vers la Tunisie, l’Egypte, la 
Libye ou encore la Syrie, et attend de voir 
comment les autorités administratives vont 
redéfinir leurs processus de fonctionne-
ment pour établir des politiques publiques 
plus en phase avec la demande citoyenne.

Transparence, redevabilité et participation 
populaire sont les valeurs cardinales de 
cette période de réforme, relayée par une 
intense couverture médiatique. 

Certes, la volonté de changement durable 
est là, mais dans la pratique, les réformes 
structurelles sont longues et difficiles à 
mettre en place. Si le partage d’expé-
riences au travers des missions menées 
dans le cadre de la coopération internatio-
nale est indispensable à la réalisation de la 
bonne gouvernance dans ces pays, la 
question de l’appropriation et de l’adapta-
tion des solutions  continue de se poser, 
comme le souligne Michael Ruffner. 

Hedi Larbi va plus loin, en considérant que 
l’appropriation des bonnes pratiques par 
les pays partenaires et leur réelle respon-
sabilité reposent sur leurs capacités à 
évaluer eux-mêmes les résultats des 
réformes. Hedi Larbi et Michael Ruffner 
insistent sur la rigidité des principes de 
gouvernance économique et la nécessité 
d’opérer des réajustements, ainsi que sur 
la place à prendre par des institutions et 
une société civile actives et sans ambitions 
politiciennes.

Enfin, à la suite de Noureddine Bensouda, 
Trésorier général du Maroc, intervenant 
depuis l’assistance, les bailleurs s’accor-
dent sur le fait que l’accompagnement des 
réformes administratives structurelles est 
un processus long, devant faire l’objet 
d’une surveillance étroite et multilatérale. 
Patrick N’Gouan leur rappelle que leur 
implication, notamment au niveau local, 
est garante d’une plus grande transpa-
rence. Paul Clairet estime en outre que la 
conditionnalité imposée aux bénéficiaires 
de l’aide européenne – partiellement 
remise en cause à la Conférence de Busan 
– est une bonne propédeutique à la 
redevabilité. 
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La question de la responsabilité des 
administrations partenaires fait intervenir 
deux enjeux : la transparence, qui s’in-
carne, pour Bruno Parent, dans la pratique 
administrative quotidienne, et l’équilibre 
entre devoir de redevabilité envers les 
citoyens et maintien du niveau d’efficacité 
des services publics. Transparence et 
redevabilité relèvent à la fois du politique et 
de l’administration.

La thématique de la transparence a une 
résonance forte dans les domaines  
fiscaux, douaniers, financiers. Elle consti-
tue à la fois un enjeu central de perfor-
mance et de bonne gouvernance, et « une 
exigence citoyenne », selon Mouhamadou 
Makhtar Cissé.

L’adhésion des acteurs des services 
publics à cette valeur fondamentale est au 
cœur des réformes entreprises avec le 
soutien de la coopération internationale ; 
elle pose concrètement la question de 
l’accompagnement des personnels dans  
un processus de changement de culture 
et d’apprentissage déontologique. 

• M. Mouhamadou Makhtar CISSE,  
Directeur général des Douanes,  
ministère de l’Economie et des 
Finances (Sénégal) 

• M. Artur PAPAJANI,  
Médiateur, ministère des Finances 
(Albanie) 

• M. Abderrahmane RAOUYA, 
Directeur général des Impôts, 
ministère des Finances (Algérie) 

• M. Filiga Michel SAWADOGO, 
Directeur général des Impôts, 
ministère chargé de l’Économie et 
des Finances (Burkina Faso) 

• M. Vyacheslav TOLKOVANOV, 
Directeur de l’Agence nationale de la 
Fonction publique (Ukraine)  

• Mme Rabha ZEIDGUY, 
ancienne Secrétaire générale de 
l’Instance Centrale de Prévention de 
la Corruption, membre du Conseil 
supérieur de la Communication 
Audiovisuelle (Maroc) 

Modération : 
• M. Bruno PARENT, Inspecteur 

général des Finances (France)

TABLE RONDE 1   

RENDRE COMPTE AUX CITOYENS,  
LA TRANSPARENCE DES POLITIQUES PUBLIQUES
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Abderrahmane Raouya évoque la simplifi-
cation du système fiscal algérien, avec la 
mise en place d’un impôt forfaitaire pour 
chaque catégorie de petits contribuables, 
la simplification des procédures pour les 
grandes entreprises et un effort général de 
communication en direction de tous les 
contribuables. Comme le rappelle le Dr 
Abdel Wahab depuis la salle, l’éducation 
des populations et l’accès à l’information 
permettent de réajuster le périmètre des 
politiques publiques, d’où l’intérêt de 
consulter les citoyens. C’est le parti pris 
des comités d’usagers décrits par Artur 
Papajani, qui interviennent dans le débat 
législatif et réglementaire de la réforme 
administrative albanaise.
 
Il importe de favoriser la convergence des 
intérêts administratifs et citoyens pour 
nourrir la démarche de qualité de service 
et d’amélioration de la performance. 
L’existence d’un contrôle démocratique 
fort est un facteur clé de succès. Si Filiga 
Michel Sawadogo attribue à la société 
civile le rôle de surveillance des bonnes 
pratiques – comme la lutte contre la 
corruption ou contre les conflits  

1- La transparence  
dans les administrations publiques :  
une valeur et un vecteur de performance

L’exigence de transparence dans le 
service public apparaît de plus en plus 
comme un gage d’efficacité et  
d’efficience. La transparence est une 
valeur, un objectif de service public, mais 
également un outil déterminant pour le 
renforcement du lien avec l’usager et 
l’amélioration du niveau de performance, 
qui s’évalue par la qualité du service 
public, les délais de traitement et les 
coûts.

La mise en place d’un système de 
contribution presque entièrement déclaratif 
par la direction générale des Impôts 
albanaise institue, selon Artur Papajani, 
une relation de double transparence avec 
les contribuables, en assurant l’égalité de 
traitement. Le Médiateur fiscal souligne 
par ailleurs la valeur de l’apport des 
supports numériques – notamment des 
formulaires électroniques – comme lien de 
confiance avec l’usager dans la pratique 
administrative quotidienne. 

Ce qui ressort de l’expérience de l’en-
semble des panélistes, c’est l’importance 
de la démarche pédagogique à engager 
auprès des contribuables pour qu’ils 
s’approprient les enjeux de la redevabilité. 
Filiga Michel Sawadogo rapporte que le 
taux de recouvrement a progressé de 23% 
au Burkina Faso, suite à une campagne de 
communication dévoilant les modalités de 
calcul de la charge contributive indivi-
duelle, engagée en 2010. 

Crédit Photo : Ph. Ricard / SG / Minefi
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d’intérêts -, Rabha Zeidguy souligne 
l’importance des rapports d’audit interne, 
consacrés par la constitution marocaine 
de juillet 2011. 

La performance des institutions n’est pas 
seule en cause, la performance des 
agents publics doit également répondre à 
cette exigence de redevabilité. Pour Rabha 
Zeidguy, communiquer sur l’existence de 
dispositifs de sanctions liés à la lutte 
anti-corruption empêche l’impunité, 
rassure la population sur le niveau de 
transparence et de performance globale 
de l’administration et participe à l’appren-
tissage déontologique des fonctionnaires. 

2 - Comment susciter l’adhésion  
des agents ?

Pour Filiga Michel Sawadogo, promouvoir 
un service public plus performant consiste 
avant tout à recentrer les missions des 
agents sur la satisfaction des usagers-
clients. 

La réussite du changement culturel dans 
l’administration repose sur trois conditions, 
d’après Mouhamadou Makhtar Cissé : la 
standardisation et la dématérialisation des 
procédures, l’appropriation, l’adaptation 
des mesures au contexte économique 
local. 

Il s’agit de créer les conditions de l’appro-
priation des réformes par les agents à 
travers l’apprentissage des règles de 
déontologie. L’approche algérienne, 
rapportée par Abderrahmane Raouya, 
consiste à diffuser un Bulletin de déontolo-

gie annuel aux agents, tandis que le 
Directeur de l’Agence nationale de la 
Fonction Publique ukrainienne, Vyacheslav 
Tolkovanov, insiste sur la nécessité de 
partager les expériences, par exemple sur 
les questions de conflit d’intérêts. Le 
renouvellement, le 10 février 2012, du 
partenariat bilatéral entre la direction 
générale des Finances Publiques française 
et le Trésor Public ukrainien pour la 
période 2012-2014, inclut ainsi un volet 
sur la formation des personnels. 

En qualité de spécialiste des questions de 
déontologie, Rabha Zeidguy attire l’atten-
tion des panélistes sur l’importance de la 
politique nationale de gestion des res-
sources humaines. La gestion de la 
performance est certes adossée à la 
définition d’objectifs et l’évaluation de 
résultats, mais l’apprentissage des bonnes 
pratiques requiert avant tout une  
démarche partenariale non coercitive, 
suscitant l’adhésion véritable des agents. 

Le thème de l’adhésion des agents aux 
valeurs portées par les réformes permet à 
Mouhamadou Makhtar Cissé de rebondir 
sur le sujet de la lutte contre la corruption, 
au centre des problématiques douanières. 
Selon lui, et il est rejoint sur ce point par 
Vyacheslav Tolkovanov, il convient 
d’instituer, non des mécanismes incitatifs 
d’intéressement qui nourrissent la corrup-
tion, mais des mécanismes de sanction 
puissants, appuyés par des dirigeants 
disposant d’une éthique professionnelle 
solide et exemplaire. 
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La question de l’accompagnement du 
changement des mentalités amène le 
débat sur le terrain de la gouvernance. S’il 
existe diverses définitions, tous les 
panélistes s’accordent sur le caractère 
essentiel de la valorisation de la transpa-
rence dans l’administration pour diffuser 
les bonnes pratiques à l’ensemble des 
institutions nationales.

L’exemplarité demeure le maître-mot de ce 
débat. Pour Mouhamadou Makhtar Cissé, 
la promotion de la transparence dans les 
milieux administratifs participe au renforce-
ment de la confiance des milieux d’affaires, 
et à la diffusion d’une image positive des 
institutions nationales, à l’intérieur, comme 
à l’extérieur du territoire. 

3 - L’assistance technique, un formidable 
vecteur de modernisation des pratiques 
des agents publics

L’assistance technique est reconnue par 
tous les panélistes comme un formidable 
vecteur de modernisation, y compris dans 
le domaine de la relation administration-
usager. Abderrhamane Raouya ne manque 
pas de faire référence aux relations 
bilatérales fortes qui existent entre son 
administration et la direction fiscale 
française. Un jumelage institutionnel de 
l’Union européenne, mis en œuvre par la 
direction générale des Finances Publiques, 
a ainsi débuté en février 2011 sur les 
relations entre l’administration fiscale et les 
contribuables et les questions de civisme 
fiscal. 

La coopération internationale a contribué à 
permettre aux pays bénéficiaires de se 
doter d’un cadre réglementaire et institu-
tionnel robuste. Toutefois, l’enjeu majeur 
des réformes administratives ne concerne 
pas seulement la forme, mais également la 
substance. Le changement des comporte-
ments des agents et des usagers repose 
sur le changement des mentalités. Pour 
Rabha Zeidguy, il ne faut pas oublier qu’il y 
a peu, certains pays se concentraient sur 
la gestion de leurs administrés et non sur 
le service aux usagers. Comme le rappelle 
Filiga Michel Sawadogo, il n’y a pas 
d’administration fiscale sans contri-
buables, et l’administration n’existe pas 
pour elle-même.

« La transparence 
est d’abord une  
exigence citoyenne. 
Nous sommes des 
administrations, et 
nous sommes  
donc au service des 
citoyens. »

Mouhamadou Makhtar Cissé 
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Les politiques de développement écono-
mique ne peuvent plus faire l’impasse sur 
les démarches de développement durable. 
C’est le constat que fait d’emblée Michèle 
Pappalardo, ancienne Présidente de 
l’ADEME et ancienne Commissaire 
générale au Développement durable. Le 
rôle des administrations publiques est 
d’impulser un développement économique 
durable, réalisant l’équilibre entre satisfac-
tion des besoins à court terme et exploita-
tion des ressources humaines et naturelles 
à moyen et long termes. 

Le succès d’une telle approche repose en 
grande partie sur les mécanismes de 
concertation de l’ensemble des acteurs 
économiques, le redéploiement des 
stratégies sectorielles classiques et 
l’exploitation de nouvelles opportunités de 
croissance durable, avec d’une part le 
développement de nouveaux secteurs – 
les technologies de l’information et de la 
communication (TIC) par exemple – et 
d’autre part une démarche pédagogique 
pour associer tous les acteurs à de 
nouvelles pratiques dans des domaines 
plus anciens, comme le tourisme.

TABLE RONDE 2   

LES POLITIQUES DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
DURABLE, POSANT DE NOUVEAUX ENJEUX  
DE RESPONSABILITÉ

• Mme Houda ALLAL,  
Directrice de la Stratégie de 
l’Observatoire méditerranéen de 
l’Energie 

• Mme Latifa ECHIHABI,  
Directrice générale de l’Agence 
nationale pour la promotion de la 
petite et moyenne entreprise (Maroc) 

• M. Sami GHAZALI,  
Directeur de l’Unité de  
développement de l’Economie 
numérique, ministère  
des Technologies  
de la Communication (Tunisie) 

• M. Mohamed HAMMOUDA,  
Expert formateur, ancien Directeur 
du tourisme de wilaya (Algérie) 

• M. Osman MAHOMED,  
Président de la commission  
Maurice Ile durable (Ile Maurice) 

Modération : 
• Mme Michèle PAPPALARDO, 

Conseillère maître à la Cour des 
Comptes (France)
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La question de la consultation populaire 
est également déterminante du point de 
vue de Mohamed Hammouda. Auparavant 
expert pour divers projets européens de 
renforcement de la société civile, il a pu 
constater que la véritable valeur ajoutée de 
l’assistance technique résidait dans 
l’accompagnement au développement des 
capacités des acteurs économiques et 
dans le partage d’expériences. Répondre 
aux besoins de ces acteurs implique de 
les associer aux projets de développe-
ment, pour qu’ils se les approprient et 
puissent ensuite les gérer.

Dans le cas du tourisme, comme le décrit 
Mohamed Hammouda, l’initiative populaire 
est un facteur-clé de réussite. Le rôle de 
l’assistance technique est alors d’assurer 
la formation des parties prenantes et de 
permettre la reproduction des bonnes 
initiatives. Pour Michèle Pappalardo, cette 
approche peut être étendue à d’autres 
secteurs, comme la protection  
de l’environnement.

1- Les politiques publiques de développe-
ment économique durable se nourrissent 
d’une approche inclusive

Le projet « Maurice Ile Durable » (MID), 
présenté par Osman Mahomed, apparaît 
comme la synthèse réussie d’un volonta-
risme politique fort et d’une réelle ap-
proche inclusive. En suivant le principe des 
trois P - secteur public, secteur privé, 
population – le projet MID a pour ambition 
de couvrir l’ensemble des domaines – 
énergie, environnement, emploi, éduca-
tion, justice sociale – pour développer des 
politiques publiques garantissant durable-
ment l’indépendance énergétique de ce 
petit Etat insulaire. 

La réussite de ce projet est soumise à 
l’adhésion de l’ensemble des acteurs de la 
société, d’où un fort besoin de parvenir à 
les fédérer autour de cette nouvelle 
indépendance. L’approche mauricienne 
consiste donc d’une part à s’appuyer sur 
une vaste campagne de sensibilisation et 
de consultation populaire pour formuler un 
plan d’action, et d’autre part à obtenir le 
consensus des autorités administratives et 
politiques pour s’assurer de la bonne mise 
en œuvre des recommandations. 

Cette démarche participative réserve une 
place importante à l’assistance technique, 
notamment en matière de partage 
d’expériences. Osman Mahomed remercie 
d’ailleurs l’Agence Française de Dévelop-
pement et Adetef d’avoir permis à Ghislain 
Gomart d’intervenir auprès du comité de 
pilotage de MID sur le bilan du Grenelle de 
l’environnement français. 

Crédit Photo : Ph. Ricard / SG / Minefi
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2 - Les énergies renouvelables permettent 
de redéfinir les politiques énergétiques  
des pays du Sud méditerranéen

La transition vers des énergies  
renouvelables est un enjeu majeur du 
développement économique durable. 
L’Observatoire Méditerranéen de l’Energie 
(OME) recense un grand nombre de défis 
pour les pays du pourtour méditerranéen, 
découlant de l’interdépendance énergé-
tique de ces pays, dont certains ont bâti 
l’essentiel de leur économie sur l’exporta-
tion d’énergie. L’interdépendance des 
pays concernés rend nécessaire une 
intervention au niveau régional, pour faire 
accepter des politiques énergétiques à 
long terme à des populations impatientes 
d’avoir accès aux ressources. 

Selon Houda Allal, l’évolution du mix 
énergétique des pays du Sud vers une 
intégration massive des énergies renouve-
lables leur permet d’augmenter leur 
capacité exportatrice, mais également de 
répondre à leur demande interne et aux 
besoins de financement du développe-
ment de leurs économies. La notion de 
stratégies « gagnant-gagnant » à travers 
les projets de coopération Nord-Sud 
revient fréquemment dans le discours des 
panélistes. 

A cet égard, le projet d’appui au Plan 
solaire méditerranéen (PSM), financé par le 
Fonds Français pour l’Environnement 
Mondial et mis en oeuvre par Adetef, 
fournit un exemple de développement des 
synergies Nord-Sud. Sélectionné pour la 
mise en place d’un outil d’aide à la 

décision pour les pays du Sud, l’OME 
œuvre avec les pays bénéficiaires pour la 
définition de politiques publiques énergé-
tiques ambitieuses. Le PSM prévoit le 
développement de vingt gigawatts 
d’énergies renouvelables à l’horizon 2020. 

Pour Houda Allal, les problématiques 
émergentes liées au changement clima-
tique permettent à des pays comme la 
Tunisie – globalement importatrice 
d’énergie – de redéfinir leur politique de 
développement énergétique, comme 
l’électrification complète du territoire grâce 
aux énergies renouvelables, ainsi que leur 
stratégie d’insertion dans l’économie 
mondiale.

3 - L’administration s’engage sur de 
nouveaux secteurs de croissance, 
vecteurs de développement durable

Le développement numérique offre à 
l’administration l’opportunité d’influer sur 
de nombreux domaines porteurs de 
croissance économique. Pour Latifa 
Echihabi, la responsabilité de l’administra-
tion porte sur trois domaines : l’institution 
d’un cadre réglementaire favorisant la 
bonne concurrence, la définition d’une 
stratégie sectorielle nationale adossée à 
des objectifs chiffrés, l’accompagnement 
des initiatives privées. 

La sécurisation des réseaux numériques 
est également un sujet qui engage la 
responsabilité des administrations et pour 
lequel des structures doivent être mises en 
place, comme l’Agence nationale de 
certification électronique tunisienne. 
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programme de coopération lancé dans le 
cadre d’une convention quadripartite 
(Ministère de l’industrie français – CEFAC 
– Ministère de l’industrie marocain – 
ANPME), relatif à la mise en place du 
Permis Numérique pour les très petites en-
treprises (TPE) marocaines, illustre cette 
confluence des stratégies numérique et 
compétitive. Le Ministre marocain de 
l’Industrie, du commerce et des nouvelles 
technologies a officiellement lancé, à 
Rabat, en mai 2011, le programme 
«Permis numérique – Infitah», composante 
du plan Maroc Numérique 2013. Depuis 
juillet 2011, la Tunisie a engagé un projet 
similaire, appuyé par une convention de 
coopération signée avec la direction 
générale de la Compétitivité, de l’Industrie 
et des Services (DGCIS) française. 

Le prochain défi de l’économie numérique 
durable est un défi coopératif. D’après 
Latifa Echihabi, le manque de coordination 
économique et sectorielle interne dans le 
domaine numérique demeure un point 
d’amélioration. Pour Alain Ducass, 
auditeur du débat et chef du pôle Econo-
mie numérique d’Adetef, la structure de la 
coopération internationale est amenée à 
évoluer. Les consortiums associant les 
pays du Nord et du Sud de la Méditerra-
née sont les plus à même de proposer des 
solutions innovantes aux problématiques 
des pays en développement. Ils sont donc 
fortement mis en valeur dans les  
demandes des bailleurs et font figure 
d’exemple pour d’autres régions, pouvant 
bénéficier du nouveau leadership des pays 
partenaires. 

Pour Sami Ghazali, le développement 
numérique représente non seulement un 
facteur d’amélioration de la productivité 
économique, mais aussi un instrument au 
service du développement humain. Après 
la révolution tunisienne, les politiques 
publiques de développement des TIC ont 
apporté de nouvelles perspectives à des 
problématiques de premier plan comme la 
décentralisation et l’emploi. Les TIC 
représentent un support de choix pour 
toucher l’ensemble des citoyens sur le 
territoire – le rôle des réseaux sociaux 
durant cette révolution en atteste – et 
c’est dans cette optique que la Tunisie et 
le Maroc ont adopté des politiques de 
renforcement du niveau d’équipement des 
foyers et établissements scolaires. 

Le secteur des TIC participe également au 
renforcement de la compétitivité des 
industries nationales. La Directrice 
générale de l’Agence pour la promotion 
de la petite et moyenne entreprise 
marocaine (ANPME) et le Directeur de 
l’Unité de développement de l’Economie 
numérique tunisienne nous rappellent le 
rôle central des partenariats public privé 
dans les politiques de compétitivité. Le 

« L’approche          
participative est un 
exemple de bonne 
gouvernance. »

Osman Mahomed

20



7 mars 2012 / Paris / Centre Pierre Mendès-France

 7 mars 2012
Paris

publ ic  exper ts  
in  economics  & f inance
pub l ic  exper ts  
in  economics  & f inance

Assistance Technique France

CONCLUSION  

ETIENNE ROLLAND-PIÈGUE,  
DIREC TEUR ADJOINT DE L’ECONOMIE GLOBALE ET DES 
STRATÉGIES DU DÉVELOPPEMENT, MAEE (FRANCE) 

Au terme des débats de la journée, 
Etienne Rolland-Piègue retient la volonté 
d’aller au-delà de l’approche purement 
technique exprimée par tous les acteurs 
de la coopération. 

Les réformes entreprises au sein des 
administrations partenaires se construisent 
autour de valeurs – comme la transpa-
rence, la justice sociale, la bonne gouver-
nance – et non simplement sur la mise en 
œuvre d’outils. 

Les antinomies d’hier se révèlent être les 
opportunités de développement d’au-
jourd’hui. Le nouveau paradigme adminis-
tratif souhaité par tous les panélistes se 
nourrit d’approches résolument complé-
mentaires – transparence et efficacité des 
services publics, développement durable 
et croissance économique, technologies 
numériques et développement humain - 
tandis que la démocratie participative 
s’incarne dans l’élargissement du dialogue 
économique et social à de nouveaux 
acteurs : partenaires privés, organisations 
civiles. 

« Redevabilité  
et transparence 
sont des éléments 
qui ne sont plus  
négociables pour 
les administrations »

Etienne Rolland-Piègue
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Si les médias et réseaux sociaux ont mis 
en exergue l’émergence d’une société 
civile actrice de son destin lors des 
révolutions du « Printemps arabe », c’est 
maintenant l’administration qui cherche à 
prendre en compte l’expression des 
attentes et propositions des citoyens. 
Transparence et redevabilité sont des 
éléments-clé pour améliorer la perception 
du service public par les usagers et 
promouvoir une nouvelle approche 
participative.

De fait, les missions de l’assistance 
technique doivent elles aussi se recentrer 
sur la réalisation de la justice sociale et la 

gouvernance démocratique. Des cercles 
vertueux ont déjà été engagés, en 
particulier dans des domaines à fort 
potentiel de croissance, comme les TIC et 
le développement durable. 

En conclusion, promouvoir la responsabi-
lité dans les administrations partenaires 
c’est privilégier une approche inclusive, 
ayant vocation à faire émerger le lea-
dership national, pour faire apparaître de 
nouveaux schémas de coopération 
tripartites, appuyés par le Nord. La 
diffusion des modèles de formation, par le 
biais de l’assistance technique, représente 
un enjeu-clé dans cette évolution. 

Crédit Photo : Ph. Ricard / SG / Minefi
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